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ENTRE LES SOUSSIGNES 
 
D’une part,  
 
Mairie de Marseillan, située 1 rue du Général de Gaulle 34 150 Marseillan, dûment représentée par 
Yves MICHEL, le Maire 
ci-après dénommé « Mairie de Marseillan »,  
 
Et  
Mairie de Bouzigues, située 1, rue du Port – 34140 BOUZIGUES, dûment représentée par Cédric RAJA, 
le Maire  
 
Et 
Mairie de Balaruc-les-Bains, située hôtel de ville BP1-34540 BALARUC LES BAINS , dûment 
représentée par Gérard CANOVAS, le Maire  
 
Et  
Mairie de Balaruc-le-Vieux, située  17 place de la Mairie. 34540 BALARUC-LE-VIEUX, dûment 
représentée par Norbert CHAPLIN, le Maire  
 
Et 
Mairie de Frontignan située Hôtel de Ville, 34110 FRONTIGNAN, dûment représentée par Michel 
ARROUY, le Maire  
 
Et  
Mairie de Loupian, située 1 place Charles de Gaulle 34140 LOUPIAN, dûment représentée par Alain 
VIDAL, le Maire  
 
Et 
Marie de Mèze, située Place Aristide Briand - BP 28 34140 MEZE, dûment représentée par  
………………………………………, le Maire 
 
Et  
Mairie de Sète, située Hôtel de Ville – Boite Postale 373 34206 SETE cedex, dûment représentée par 
François COMMEINHES , le Maire  
 
Et 
CPIE Bassin de Thau, Association Pour le Bassin de Thau, dont le siège est situé 60 boulevard Victor 
Hugo, à Frontignan, déclarée à la préfecture de l’Hérault et identifiée sous le numéro SIRET 502 086 
010 00035, et dûment représenté par Madame Annie FAVIER BARON, en sa qualité de Présidente 
 
ci-après dénommé(e) «CPIE BT», 
 
Ensemble dénommées, « les partenaires »,  
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Il EST TOUT D’ABORD EXPOSE CE QUI SUIT : 
 

PREAMBULE 

Les Parties, après avoir considéré leurs compétences et leurs moyens respectifs, ont décidé de 
joindre leurs efforts en vue d’une coopération dans le cadre du projet «ABC de la Lagune», chacune 
agissant dans son intérêt propre et conservant son autonomie. 
 
Les Parties considèrent expressément que ce Consortium est une collaboration temporaire fondée 
sur leur volonté de coopérer les unes avec les autres et que ce Consortium est seulement formé afin 
de réaliser le Projet «ABC de la Lagune». 
Dans ce cadre, les Parties considèrent comme nécessaire d’organiser leur collaboration. 
Les Parties considèrent expressément que rien dans ce Contrat de Consortium ne doit être considéré 
comme créant une entreprise commune ou une société de fait. 
Chaque Partie déclare être indépendante des autres. 
Chaque Partie déclare avoir la capacité et être habilitée pour conclure un tel accord de Consortium. 
 
CONTEXTE DU PROJET 
Situées entre terres et lagune, les communes de Marseillan, Mèze, Loupian, Bouzigues, Balaruc-le-
Vieux, Balaruc-les-Bains, Sète et Frontignan bénéficient d’un patrimoine naturel et culturel 
extraordinaire et sont particulièrement attachées à la préservation et à la conservation des espèces 
faunistiques et floristiques de leur territoire à travers des périmètres de protection et d’inventaires 
existants (Natura 2000, ZNIEFF…).  
De par la présence de nombreuses espèces d’intérêt et des diverses pressions exercées, la Lagune de 
Thau est un milieu à protéger et à préserver. Dans ce cadre, les 8 communes qui partagent ce 
territoire ont décidé de porter un projet commun d’« Atlas de la Biodiversité Communale de la 
Lagune » afin d’engager concrètement les acteurs du territoire (citoyens, associations, 
professionnels…) dans la transition écologique. Mené en collaboration avec le Centre Permanent 
d’Initiatives pour l’Environnement (CPIE) du Bassin de Thau, cet ABC s’appuiera sur les compétences 
des structures membres du réseau CPIE : Education à l’Environnement et au Développement 
Durable, formation, agriculture, biodiversité, …  
 

DEFINITIONS 

 « Accord » ou « Contrat de Consortium » désigne le présent document incluant ses annexes que les 
Parties concluent entre elles pour la réalisation du Projet. 

 « Projet » désigne le Projet « ABC de la lagune », tel que décrit dans la proposition et dont une 
copie figure en Annexe 1 au Contrat. Ce projet a été soumis à l’Office Français de la Biodiversité et 
sélectionné par celui-ci. Une copie de la lettre de subvention est annexée au Contrat. 

 « Consortium » désigne toutes les Parties participantes au Projet. 

 « Partie » désigne un signataire de ce Contrat de Consortium. 

 « Réseau CPIE » désigne l’ensemble des adhérents de l’association qui participent à la réalisation 
des projets pour le compte du CPIE BT. Au nombre de 20 actuellement, elles seront parties 
prenantes du projet au nom du CPIE BT dont notamment : la LPO Occitanie – DT Hérault, l’Adena, 
Kimiyo, Coscience, le Civam Racines34, Peau Bleu, le Cepralmar, le CRCM, la compagnie de 
l’empreinte, la clé des arts, ..  

 « Tiers » désigne une personne physique ou morale autre que les Parties. 

 « Résultat » désigne tous résultats, de quelque nature et sous quelque forme que ce soit issus du 
Projet, et notamment toutes connaissances, expériences, inventions, savoir-faire, méthodes,  
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conceptions d’outils, procédés, composants spécifiques, plans, dessins, maquettes, prototypes, 
logiciels, qu’ils soient ou non protégés ou protégeables par un droit de propriété intellectuelle. 

 

IL EST CONVENU DE CE QUI SUIT : 
 

ARTICLE 1 – OBJET 

L’accord a pour objet de  

 Définir les modalités d’exécution du projet et de la collaboration entre les parties ; 

 De définir les modalités financières entre les parties ;  

 De fixer les droits de propriété intellectuelle des résultats ; 

 De définir le calendrier des actions et les échéances imparties 
.   

ARTICLE 2 – ORGANISATION DU CONSORTIUM 

1. Les parties  

La mairie de Marseillan est le porteur de projet, coordinateur du projet. Elle joue le rôle 
d’interlocuteur unique de l’OFB dans la mesure où elle est la seule à contractualiser et signer l’acte 
attributif de subvention avec l’OFB au nom et pour le compte de l’ensemble des bénéficiaires. 
Le Coordinateur n’est pas autorisé à agir ni à prendre des engagements pour l’une ou l’autre des 
Parties, ni à étendre son rôle au-delà de ce qui est décrit dans ce Contrat. 
 

Les mairies de Mèze, Loupian, Bouzigues, Sète, Frontignan, Balaruc-les-Bains et Balaruc-le-Vieux 
sont partenaires du projet.  
 

Le réseau du CPIE Bassin de Thau est signataire de l’accord de consortium en tant que partenaire 
opérationnel principal et réalise la mise en œuvre opérationnelle en partenariat avec les autres 
parties. 
 

2. Gouvernance 

 Comité de coordination ou comité technique 

Le Comité de Coordination est composé d’un ou 2 représentants de chaque Partie et est en charge 

de la direction globale du Projet. Il est en particulier responsable des aspects suivants: 

 La validation de l’avancement et des livrables, 

 Les orientations stratégiques du projet 

 La résolution de tout problème tel que la défaillance d’une Partie, l’arbitrage des choix et 
autres conflits le cas échéant. 
 

Les réunions du Comité de Coordination ont lieu à minima 2 fois par an sur convocation du 

Coordinateur. Le Coordinateur préside chaque réunion du Comité de Coordination. Des réunions 

extraordinaires du Comité de Coordination peuvent être organisées par le Coordinateur sur demande 

motivée d’au moins deux Parties adressée à celui-ci. Chaque Partie supporte les frais liés aux 

déplacements et à la présence de ses représentants aux Comités de Coordination. Chaque Partie 

possède une voix au Comité de Coordination.  

Le Comité de Coordination décide et délibère validement si les membres représentant au moins 2/3 

des droits de vote sont présents ou représentés. Toute décision du Comité de Coordination est prise 
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à la majorité des 2/3 des droits de vote des Parties présentes ou représentées, sauf disposition 

contraire du présent Contrat.  

Les réunions du Comité de Coordination nécessitent la présence ou la représentation de toutes les 

Parties lors de la modification substantielle du Projet, ce qui inclut l’arrêt ou le démarrage d’une 

partie du Projet, la création et l’attribution de lots, la suspension ou la fin du Projet, ou le retrait du 

Projet de l’une des Parties,- La suite de la défaillance avérée d’une Partie.  

Les réunions du Comité de Coordination nécessitent en outre une décision unanime des Parties 

quant à la suspension ou la fin du Projet. 
 

 Comité de pilotage  

Un comité de pilotage sera mis en place, composé du comité de coordination et de plusieurs 
représentant des collectivités locales concernées par les enjeux abordés dans le cadre du projet qui 
seront invités ;  

 Pour les 8 communes, c’est l’ensemble du Conseil Municipal qui sera concerné par les ABC.  

 Le réseau CPIE Bassin de Thau pilotant la mise en œuvre technique du projet 

 Le Syndicat Mixte du Bassin de Thau sera sollicité afin de créer du lien entre les projets qu’il 
a à sa charge, notamment dans le cadre de l’animation du site Natura 2000 « Etang de Thau 
et lido de Sète à Agde », et l’Atlas de la Biodiversité Communale de la Lagune.  

 L’Agence Régionale de la Biodiversité Occitanie en tant que responsable de la mise en 
oeuvre de la Stratégie Régionale de la biodiversité sur le territoire.  

 La Direction Régionale Occitanie de l’OFB en tant que service territorial de l’OFB et de 
l’application des politiques nationales en faveur de la protection de la biodiversité.  

 Sète Agglopôle Méditerranée en tant que gestionnaire des espaces naturels du territoire (à 
travers le Service des Espaces Naturels).  

Cette liste non exhaustive pourra être complétée, modifiée, par le comité de coordination.  

3. Les représentants des parties 

Chacune des parties désigne ci-dessous le représentant en charge du suivi technique et opérationnel 
du projet, référent du projet. Chaque Partenaire désigne un représentant qui participe au Comité de 
Coordination, et comité de pilotage auquel il donne le pouvoir de voter en son nom. Chaque 
représentant dispose d'une voix.  
 

Communes  Référents ABC  Statuts 

Marseillan  

Michael GUEYLARD DGS 

Séverine JEAN  Elue  

Yves MICHEL Maire  

Balaruc-les-Bains 

Julie BASTIDE  Chargée d’opérations 

Yan RENAUT  Chargé d’opérations 

Stéphane ANTIGNAC Adjoint au Maire  

Gérard CANOVAS  Maire  

Balaruc-le-Vieux 

Kris LLINARES Conseillère Municipale  

Marina BENS DGS 

Norbert CHAPLIN Maire  

Mèze 
Lysiane ESTRADA Elue  

En cours de réélection  Maire 

Bouzigues 
Audrey DAVID Cabinet du Maire  

Alicia JAMMA Adjointe au Maire  
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Cédric RAJA Maire  

Loupian 
Renaud CAMILLERI DGS 

Alain VIDAL Maire  

Sète 
Radouane LAHRACH Chef de projet  

François COMMEINHES Maire  

Frontignan 

Lionel PICHOT Directeur adjoint 

Muriel PONS Directrice adjointe 

Loïc LINARES Conseiller municipal 

Michel ARROUY Maire  

CPIE Bassin de Thau  
Emilie VARRAUD Directrice 

Lisa PETIT Chargée de mission biodiversité 

 

4. Retrait ou défaillance 

En cas de retard ou de défaillance de l’une des Parties (la « Partie Défaillante ») dans l’une ou 
plusieurs de ses obligations contractuelles, le Coordinateur lui adressera une mise en demeure par 
lettre recommandée avec accusé de réception, avec un préavis de quinze (15) jours, lui accordant un 
temps additionnel raisonnable pour remplir ses obligations. Si la Partie Défaillante n’accomplit pas 
ses obligations dans le temps additionnel, le Comité de Coordination statue ensuite à la majorité des 
2/3 des droits de vote de ses membres sur la suite à donner à cette défaillance, qui peut aller jusqu’à 
l’exclusion immédiate de la Partie Défaillante, la partie défaillante ne prenant pas part au vote.  
En cas d’exclusion d’une Partie : 

 Les Parties non défaillantes pourront, si elles le désirent, se répartir le Part du Projet de la 
Partie Défaillante ou confier à un tiers tout ou partie des prestations à exécuter. 

 La Partie exclue n’aura pas droit à une quelconque indemnisation du fait de son exclusion. 
La divulgation d’informations confidentielles à des personnes non autorisées est susceptible 

d’entraîner l’exclusion de la Partie Défaillante sur décision du Comité de Coordination selon les 

modalités de vote ci-dessus 

ARTICLE 3- DUREE 

L’accord prend effet le 1er septembre 2021 pour une durée jusqu’au 31 décembre 2023. Il pourra 

être prorogé à la fin de cette période par un avenant qui précisera notamment l’objet de la 

prolongation, sa durée, ainsi que les modalités de son financement.  

ARTICLE 4 – PRESENTATION DE L’OPERATION 

1. Objectif de l’action 

De par la vulnérabilité de la lagune et de ses enjeux de préservation, les communes de Marseillan – 
Mèze – Loupian – Bouzigues – Balaruc-le-Vieux – Balaruc-les-Bains – Sète - Frontignan souhaitent 
s’engager dans l’élaboration d’un « Atlas de la Biodiversité Communale de la Lagune ». 
 
L’intégration des résultats de l’Atlas de la Biodiversité Communale dans les politiques de planification 
urbaine aux échelles communale et intercommunale permettront de considérer de manière précise 
le patrimoine naturel des 8 communes lors des évolutions à venir de ce territoire. 
La mise en place de cet ABC répondra à plusieurs objectifs : 

o Impliquer et sensibiliser les élus, les acteurs socio-économiques et les citoyens au 
patrimoine naturel exceptionnel des communes et la Lagune de Thau ; 
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o Actualiser et compléter les inventaires faune et flore à l’échelle des 8 communes ; 
o Préserver et valoriser le patrimoine naturel en intégrant les enjeux de biodiversité dans les 

actions et les stratégies des collectivités. Cette démarche aura pour vocation à s'insérer dans 
la mise en œuvre et la mise à jour des documents de planification du territoire et de 
constituer un outil précieux d'aide à la décision ; 

o Mobiliser les citoyens dans la réalisation d’inventaires partagés ; 
o Partager le patrimoine naturel intercommunal concourant à l'attractivité des communes ; 
o Modifier la perception souvent négative des espaces lagunaires en vue de leur valorisation ; 
o Structurer un pouvoir d'agir citoyen en vue de protéger ce patrimoine naturel. 

L’intérêt de ce projet est de mieux connaître la biodiversité sur le territoire des 8 communes et 
d'identifier les enjeux spécifiques liés (richesse spécifique, statuts de conservation et réglementaire, 
fonctionnalité, menaces, etc.) pour pouvoir sensibiliser davantage les acteurs locaux professionnels 
et particuliers. 
De plus, le travail collectif des communes permettra de mutualiser les connaissances et d’échanger 
davantage sur les problématiques liées aux enjeux du territoire, tout en facilitant la mise en place 
d’actions de sensibilisation et d’évènementiels autour du patrimoine naturel. 
 
Programme d’action détaillé en annexe. 
 

2. Contribution de chacune des parties 

 Le coordinateur du projet ; la mairie de Marseillan 

 

 Les autres mairies partenaires  

 

 Le réseau CPIE Bassin de Thau 

Le réseau du CPIE Bassin de Thau sera partenaire opérationnel pour la mise en œuvre du projet. Il 
sera mobilisé notamment à travers ses membres : 
- la LPO Occitanie, acteur phare mobilisé sur le terrain, pour la connaissance, la sensibilisation et la 
protection de la biodiversité, et dispose d’un Centre de sauvegarde de la faune sauvage. 
- L’ADENA, gestionnaire de la réserve naturelle du Bagnas sera également sollicitée dans le cadre 
d’inventaires et animations nature.  
Peau Bleue, association scientifique et naturaliste interviendra également sur les inventaires 
professionnels et participatifs d’organismes subaquatiques.  
- D’autres membres du CPIE BT seront mobilisés sur les aspects pédagogiques et de communication 
concernant l’implication des différents publics.  
- L’équipe interne du CPIE Bassin de Thau sera mobilisée dans la coordination de la mise en œuvre 

de l’ABC, la communication, la conception de documents pédagogiques.  
Un document des étapes et des contributions de chacune des parties sera annexé à l’Accord. 

3. Ressources mises à disposition par chacune des parties 

Les Parties investissent dans le projet les ressources financières, techniques et humaines prévues 

dans la proposition référencée à l’annexe 1 du présent Contrat. 
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4. Engagement des parties  

Chaque Partie s’engage à mettre en œuvre les moyens à sa disposition nécessaires à 
l’accomplissement de ses lots ou sous-lots et à la production de ses livrables dans les délais impartis. 
 

ARTICLE 5 -  RESPONSABILITES DES PARTIES 

Chaque Partie engage uniquement sa propre responsabilité pour les prestations qu’elle exécute et en 

supporte toutes conséquences. 

Chaque Partie sera seule responsable de toute perte ou dommage occasionné à un Tiers, lorsqu’ils 

résultent de l’exécution de ses lots. 

 

ARTICLE 6 – DISPOSITION FINANCIERES 

1. Dépenses et contributions des parties 

Les Parties investissent dans le projet les ressources financières, techniques et humaines prévues 

dans la proposition financière référencée à l’annexe 1 du présent Contrat. 

Chaque Partie doit supporter toutes ses dépenses financières et coûts encourus en lien avec 

l’exécution de ce Contrat de Consortium et encourus lors de l’exécution du Projet. Dans le cadre du 

Projet, chacune des Parties n’est responsable que de ses propres coûts et dépenses. 

Aucune des Parties n’est autorisée à prendre des engagements ayant des conséquences financières 

pour les autres Parties. 

L’éligibilité des dépenses de la subvention OFB du projet est comprise  du 15/03/2021 au 31/08/2023 

2. Ressources financières 

 

Montage financier du programme : 
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Personnels permanents des communes 28 000 € Subvention publiques 184 000 €

Sous-traitance - CPIE Bassin de Thau Cooordination 

technique et mise en œuvre opérationnelle du 

projet 

150 000 €
Mairie de Sète, Bouzigues, Loupian, Balaruc le 

Vieux, Balaruc les Bains, Mèze (3000/communes
24 000 €

Pilotage et coordination technique du projet 31 200 € Office Français pour la Biodiversité 160 000 €

Restitution du projet : Réunions de présentation des 

résultats à l'ensemble des acteurs mobilisés (1 collective 

et des temps dans les communes)

6 800 €

Réalisation des inventaires professionnels 32 000 €

Réalisation des  Inventaires participatifs via la 

mobilisation de citoyens sur un évènements phare 

mutualisé entre les 8 communes et des événements plus 

légers spécifiques aux communes

32 000 €

Dont Inventaires participatifs via la mobilisation des 

scolaires via des "Aires Lagunaires Educatives" mises en 

place dans les écoles

32 000 € Autofinancement 44 000 €

Production des rapports d’ABC avec les différents types 

d'inventaires
16 000 €

Personnels permanents des communes : 3500€ 

par communes
28 000 €

Sous traitance de la Communication et réalisation 

graphique au CPIE Bassin de Thau
50 000 € dont Auto financement CPIE BT via mécanat et partenaires associés (Région - département)16 000 €

Dont communication sur le projet (presse - réseau 

sociaux - newsletter (CPIEBT 12000 abonnés) - 

réalisation de communiqués de presse - tribune dans le 

Midi-Libre

10 000 €

Réalisation de supports de communication et 

pédagogiques spécifiques aux communes et collectifs 

(avec participation des scolaires)

32 000 €

Impression des supports 8 000 €

Dont Mobilisation citoyenne (bénévolat valorisé) 42 000 €
Dont Mobilisation citoyenne (bénévolat 

valorisé)
42 000 €

TOTAL 270 000 € TOTAL 270 000 €

CHARGES PRODUITS

 

 

Détails des produits 

Financement Office Français pour la Biodiversité : 

Le présent projet est lauréat de l’appel à projet 2021 ABC de l’Office français pour la Biodiversité qui 
soutient financièrement l’opération à hauteur de 160 000€ (convention OFB en annexe). 

C’est la mairie de Marseillan, coordinateur du projet, qui est contractuellement mandatée par l’OFB 
pour recevoir la subvention globale. Chaque commune (8 mairies) disposant de l’équivalent de 
20 000€ de financement pour réaliser les actions sur son territoire.  

Participation des communes : 

Les communes participeront à hauteur de 3000€ chacune soit 24 000€, ainsi que 3500€ valorisé en 
temps agent soit 28 000€ 

Participation CPIE Bassin de Thau : 

De son côté l’association participera au projet à hauteur de 16 000€ d’autofinancement ( recherche 
de mécénat …) .  

Echéancier de paiement vers le CPIE Bassin de Thau: 

L’échéancier de paiement de la subvention par l’OFB à la mairie de Marseillan est le suivant :  
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 L’échéancier de paiement de la subvention OFB au CPIE via la mairie de Marseillan est le 
suivant : 

A signature de l’Accord : 48 000€ 

Septembre 2022 : 64 000€ 

Au moment du bilan août 2023 : 48 000€ 

 L’échéancier de paiement de la subvention des communes au CPIE est le suivant : 

A signature de l’Accord : 3 000 € pour chacune des communes 

 

Détail des charges : 

 Les parties décident conjointement de déléguer la mise en œuvre opérationnelle de l’action 
au réseau CPIE Bassin de Thau soit 200 000 €.  

  Coordination technique et mise en œuvre opérationnelle du projet 150 000€ 

 Communication et réalisation graphique 50 000 € 

 Temps agents communaux délégués sur le suivi du programme : 3500€/communes soit 
28 000€ 

 Bénévolat valorisé correspondant à la mobilisation citoyenne sur le programme 

 

ARTICLE 7 : PROPRIETE INTELLECTUELLE 

1. Propriété des connaissances antérieures 

Les Connaissances Antérieures apportées au Projet demeurent la propriété de la Partie qui les 

apporte. 

2. Résultats  

Les résultats produits dans le cadre du projet seront la propriété commune des parties concernées. 

Conformément à la contractualisation avec l’OFB, les parties s’engagent à ce que les résultats 

produits dans le cadre d’un projet d’intérêt général soit diffusés auprès de tous et plus précisément à 

respecter l’article de la convention avec l’OFB ci-dessous repris.  
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Chaque Partie s’engage à ne pas publier ni divulguer de quelque façon que ce soit les Informations 
Confidentielles appartenant aux autres partenaires.  
 

ARTICLE 8. RESTITUTION 

En cas d’expiration ou de résiliation anticipée du Contrat, les Parties prennent l’engagement de se 
restituer mutuellement, dans un délai d’un (1) mois suivant ladite expiration ou résiliation, tous les 
documents et divers matériels transmis dans le cadre de l’exécution du Contrat, sans pouvoir en 
conserver aucune copie ou reproduction.  

ARTICLE 9. RESPONSABILITE ET ASSURANCE 

1.  Responsabilité 

 

Chaque Partie supporte en ce qui la concerne toutes les conséquences de la mise en jeu de la 
responsabilité civile qu’elle encourt en vertu du droit commun, en raison de tous dommages causés 
aux tiers à l’occasion des travaux effectués pour la réalisation de l’Étude dans le cadre du Contrat. 
 
Le Contrat exclut toute solidarité entre les Parties vis-à-vis des tiers.  

2. Assurance 

 

Chaque Partie déclare avoir souscrit une police d’assurance ou être assurée par l’État, ou agir comme 
son propre assureur pour garantir les conséquences de la mise en jeu de sa responsabilité civile en 
raison des dommages qui pourraient survenir dans le cadre de l’exécution du Contrat. 
 
De manière générale, chaque Partie prendra à sa charge toute assurance que la loi impose et qui est 
nécessaire à son activité, notamment en matière d’accidents du travail et de maladies 
professionnelles et ce sans préjudice d’éventuels recours contre les tiers responsables. 
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Chaque Partie veillera à ce que les polices d’assurance, nécessaires pour garantir les dommages 
éventuels causés par un personnel tiers accueilli dans les locaux d’une des Parties pour l’exécution du 
Contrat, aient été souscrites.  
 

3. Mises à disposition de matériel et équipement 

 

Les matériels et équipements mis par une Partie à la disposition dans le cadre du Contrat, resteront 
la propriété de celle-ci qui prend en charge l’assurance correspondante.  
 
En conséquence chaque Partie supportera la charge des dommages subis dans le cadre de 
l’exécution de l’Étude par les matériels, installations et outillages dont elle est propriétaire, y compris 
les matériels confiés aux autres Parties et les matériels en essais, même si l’autre Partie est 
responsable du dommage sauf faute lourde ou intentionnelle de cette dernière. 
 
Chaque Partie s’engage à utiliser les matériels et équipements fournis dans le respect des conditions 
d’utilisation de ceux-ci. Elle en assurera l’entretien et s’assurera que le matériel ne sera manipulé que 
par des personnes ayant les compétences, connaissances, expériences et aptitudes suffisantes, dans 
un contexte adapté à la nature du matériel. Dans l’hypothèse d’achat de matériels ou d’équipements 
en commun pour la réalisation de l’Etude ou de financement par une Partie, les Parties devront 
déterminer quelle Partie en sera propriétaire et prendra en charge l’assurance.  
 

ARTICLE 10. DROIT APPLICABLE 

Le Contrat est soumis aux lois et règlements français. 
 

ARTICLE 11. LITIGES 

En cas de différend relatif à la validité, à l’interprétation, à l’exécution ou à la résiliation du Contrat, 
les Parties s’obligent, préalablement à tout autre recours, à mettre en œuvre leurs meilleurs efforts 
afin de trouver une solution amiable 
En cas de désaccord persistant, l’affaire sera portée devant les tribunaux français compétents. 
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SIGNATURES  

  

Monsieur le Maire, Yves MICHEL, Mairie de Marseillan 

Monsieur le Maire, Gérard CANOVAS, Marie de Balaruc les Bains,  

Monsieur le Maire Norbert CHAPLIN, Mairie de Balaruc le Vieux  

Monsieur le Maire, Cédric RAJA, Mairie de Bouzigues  

Monsieur le Maire, Michel ARROUY, Mairie de Frontignan 

Monsieur le Maire, Alain VIDAL, Mairie de Loupian 

Monsieur le Maire ……………………………., Mairie de Mèze 

Monsieur le Maire, François COMMEINHES,  Mairie de Sète 

Madame Annie FAVIER BARON, CPIE Bassin de Thau 
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Signature ACCORD DE CONSORTIUM 

 

Dans le cadre du projet « Atlas de la Biodiversité 

Communale de la lagune* » 

 

Pour Mairie de Marseillan  

Monsieur le Maire, Yves MICHEL 

 

Le                                              à 
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Signature ACCORD DE CONSORTIUM 

 

Dans le cadre du projet « Atlas de la Biodiversité 

Communale de la lagune* » 

 

Pour Mairie de Balaruc les Bains 

Monsieur le Maire, Gérard Canovas 

 

Le                                              à 
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Signature ACCORD DE CONSORTIUM 

 

Dans le cadre du projet « Atlas de la Biodiversité 

Communale de la lagune* » 

 

Pour Mairie de Balaruc le Vieux 

Monsieur le Maire, Norbert CHAPLIN 

 

Le                                              à 
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Signature ACCORD DE CONSORTIUM 

 

Dans le cadre du projet « Atlas de la Biodiversité 

Communale de la lagune* » 

 

Pour Mairie de Bouzigues 

Monsieur le Maire, Cédric RAJA 

 

Le                                              à 
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Signature ACCORD DE CONSORTIUM 

 

Dans le cadre du projet « Atlas de la Biodiversité 

Communale de la lagune* » 

 

Pour Mairie de Frontignan 

Monsieur le Maire, Michel ARROUY 

 

Le                                              à 
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Signature ACCORD DE CONSORTIUM 

 

Dans le cadre du projet « Atlas de la Biodiversité 

Communale de la lagune* » 

 

Pour Mairie de Loupian 

Monsieur le Maire, Alain VIDAL 

 

Le                                              à 
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Signature ACCORD DE CONSORTIUM 

 

Dans le cadre du projet « Atlas de la Biodiversité 

Communale de la lagune* » 

 

Pour Mairie de Mèze 

Monsieur le Maire, 

 

Le                                              à 



   

        
 

Page 22 sur 24 
 

 

Signature ACCORD DE CONSORTIUM 

 

Dans le cadre du projet « Atlas de la Biodiversité 

Communale de la lagune* » 

 

Pour Mairie de Sète 

Monsieur le Maire, François COMMEINHES 

 

Le                                              à 
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Signature ACCORD DE CONSORTIUM 

 

Dans le cadre du projet « Atlas de la Biodiversité 

Communale de la lagune* » 

 

Pour le CPIE Bassin de Thau  

Madame la Présidente, Annie FAVIER BARON 

 

Le                                              à 
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ANNEXES 

 

 

 

 


